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Mobilier national et ManufsMobilier national et Manufs          : une semaine épique mais pas encore EPIC: une semaine épique mais pas encore EPIC          !!!!    

Deux rapports pour abattre le statut de SCN (Service à Compétence National), jugé pas assez rentable.
Le Ministère, le Directeur et le Député Huppé ont de grandes visions pour notre institution ! Pour le
SEMM  CGT,  l’avenir  du  Mob  et  des  Manufs  n’est  pas  de  proposer  la  suppression  de  statut  de
fonctionnaire pour les générations futures, la commercialisation de nos savoir-faire et de nos œuvres !

A la suite du déplacement engagé par le SEMM CGT au Ministère de la Culture, où 80 collègues étaient
présents pour signifier notre désaccord sur le rapport de la cour des comptes, nous avions obtenu un
rendez-vous avec le Ministre de la Culture.

Le mercredi 3 avril 2019, la Directrice de la Direction Générale de la Création Artistique (DGCA), Mme
Tarsot-Gillery est intervenue au Mobilier national afin de témoigner aux collègues (>150) son regard
négatif sur ce rapport. La directrice, nous a précisé qu’il est très contestable et que certaines mises en
causes pouvaient être écrites dans un rapport mais que des cas individuels ne pouvaient en aucun cas
retomber sur l'ensemble de l'institution.

Mme Tarsot-Gillery, nous a informé que le Ministre de la Culture avait fait remonté son point de vue à la
Cour des comptes. M. Riester viendra le 26 avril  (pendant les vacances) se présenter aux agents et
parler du rapport, mais aussi du projet que notre Directeur M. Lemoine lui a présenté le 21 février. A la
demande du SEMM CGT, ce projet de service sera présenté au prochain Comité Technique local du 18
avril. 

Cependant la Directrice a entamé le sujet de l'avenir
du  Mobilier  et  des  Manufactures  sur  un  éventuel

changement de statut, même si à la suite des remarques du
SEMM CGT, elle a précisé que tout était sur la table

pour étude. 
Nous lui avons rappelé le refus d'une grande partie
du personnel sur ce changement. Mais aussi qu’il

n’y avait pas de fantasme de notre part sur ce sujet, tout cela étant
présent  dans  2  rapports  officiels,  ainsi  que  la  position  claire  du

Ministre sur un nouveau statut !

Mme Tarsot-Gillery, a dit aux agents présents qu'il était facile d'être contre ce projet et de ne rien
proposer. Le SEMM CGT a répondu que pour l’instant aucun projet n’a été présenté et que nous faisons
depuis de nombreuses années des propositions sur les conditions de travail (métier du 21 ième siècle en
Savonnerie, …), l'organisation du travail, l'ouverture sur des institutions d’État (UGAP, ...) mais aussi sur
une vision nouvelle de la recherche de projet (commission des cartons, ...) et nous lui avons rappelé aussi
que nous étions garant de 600 dépositaires à travers le monde.

Ce jeudi 04 avril,  le SEMM CGT avec le soutien d’une 50aine de collègues ont interpellé M. Philippe
Huppé, Député de l’Hérault, rédacteur du rapport  « France, métiers d’excellence » commandé par le



Premier Ministre et présenté le 16/01/19 en commission à l'Assemblée Nationale. Invité par M. Lemoine
au Mobilier  national  dans la réserve Perret qui  désormais fait  office de Show-room et non plus de
réserve. M. Huppé a présenté son rapport en séminaire. Ce document a aussi été remis à Agnès Runacher,
Secrétaire d'État auprès du Ministre de l'Économie et des Finances M. Bruno Le Maire.

Le SEMM CGT a pris la parole pour manifester
son  désaccord  sur  la  20ème  proposition  du
rapport qui en comporte 21, à savoir :  « Faire
évoluer les statuts du mobilier national et de

la Manufacture  de  Sèvres  pour  en  faire  des
Etablissements Publics à Caractère Industriel

et Commercial (EPIC) ».

Nous avons signifié notre refus d'un changement de
statut  en  EPIC.  Celui-ci remettrait  en  cause  le  droit

public et la sphère du droit privé s’appliquerait. Une gestion
autonome financière complète de l'établissement serait effective et le Ministère n'aurait plus qu'un avis
technique sur les objectifs.

Le SEMM CGT ne cessera pas de défendre le statut de SCN. Lui seul garantit la tutelle duLe SEMM CGT ne cessera pas de défendre le statut de SCN. Lui seul garantit la tutelle du
Ministère, le maintien du droit public et nos missions de manière pérenne.Ministère, le maintien du droit public et nos missions de manière pérenne.

Le SEMM CGT a remis au Député,  une lettre où nous lui  demandons de nous recevoir,  il  a  répondu
favorablement. Nous attendons un rendez-vous rapide par l’intermédiaire de notre Directeur.

M. le Député a balancé quelques arguments plutôt mal venus. Il ne croit pas trop que « nous arrivions à
nous convaincre » de la bonne parole de l’autre. Il nous a expliqué que  « nous étions rétractés » sur
notre institution, et que  « nous ne voulions pas à tout prix croquer dans la pomme » !,  que c’est
« bien gentil  de faire un trône par-ci, un trône par-là ! ».  M.  Huppé a  décidément  bien  raison
d’accepter de nous rencontrer à nouveaux, car visiblement il  connaît  mal  le Mobilier national  !  Beau
discours pour quelqu’un nous disant peu après « par pitié revenons en 1663, tous les premiers mardis
du mois le public visitait, ouvrons-nous ensemble au monde ! ». M. le Député ne sait pas que certains
de nos ateliers se visitent et si c’est de modernité dont il parle, son idée est un peu datée !

Pour M. Huppé, nous devons « garder notre statut de fonctionnaire, ce qui en fait notre originalité,
mais que pour l’avenir de la fonction publique nous ne devons pas rêver » !

Le SEMM CGT et les collègues ont eu une présence de courte durée afin de respecter les autres sujets
d'importances qui sont en jeu pour les métiers d'arts sur le territoire national.

M.  le  Député quant  à  lui  nous  a  remercié  de  notre  « délicate » attention  en  respect  des  autres
personnes présentes, et non, comme sur certains de « ses ronds-points » pour tout casser ! Ce à quoi un
collègue lui a répondu  « Nous sommes restaurateurs et pas casseurs ! ».  La comparaison n'est pas
passée au près des collègues, de plus cette critique est généraliste sur le mouvement social des gilets
jaunes.

A bientôt M. le Député, nous aurons des choses à nous dire ! En espérant que certains de vos propos
soient un peu plus raisonnables.

Le positionnement des agents et du SEMM CGT sera à défendre avec le plus grand nombreLe positionnement des agents et du SEMM CGT sera à défendre avec le plus grand nombre
d'entre vous. Les mobilisations lors des déplacements sont fortes et nous vous remercionsd'entre vous. Les mobilisations lors des déplacements sont fortes et nous vous remercions

de votre présence et de votre engagementde votre présence et de votre engagement  !!    


